

Avant-propos

Ce livre a été conçu pour un objectif unique : vous permettre de réviser l’intégralité du titre professionnel de comptable assistant de manière structurée, rapide et efficace, jusqu’au jour de l’épreuve.

Il s’organise en deux parties complémentaires. La première réunit quarante-six fiches de révision qui reprennent, de façon dense et hiérarchisée, l’ensemble des connaissances techniques exigées par le référentiel : cadre comptable, cycle clients, cycle fournisseurs, trésorerie, taxe sur la valeur ajoutée, paie, tableaux de bord, travaux d’inventaire, immobilisations, stocks, provisions, emprunts et états financiers. Chaque fiche peut être lue isolément, ce qui autorise une révision par thème comme une révision linéaire.

La seconde partie propose cinq cent questions-réponses classées selon les trois blocs de compétences du référentiel officiel. Chaque réponse est rédigée en quatre à cinq lignes : suffisamment développée pour être comprise et mémorisée, suffisamment concise pour être révisée plusieurs fois. Cette forme interrogative reproduit la logique de l’entretien technique et vous entraîne à formuler une réponse claire et argumentée en un temps limité.

Le contenu a été établi à partir de l’arrêté du 28 septembre 2022 relatif au titre professionnel de comptable assistant, publié au Journal officiel du 13 octobre 2022, et de la fiche RNCP37121. Il intègre l’état de la réglementation comptable, fiscale et sociale la plus récente : Plan comptable général issu du règlement ANC n° 2014-03, réforme de la facturation électronique prévue par l’article 26 de la loi de finances pour 2024, autoliquidation de la TVA à l’importation, exigibilité de la TVA sur les acomptes de livraisons de biens, déclaration sociale nominative et montant net social sur le bulletin de paie.

Une recommandation, enfin. Les taux, seuils et plafonds sociaux et fiscaux évoluent chaque année. Ce livre vous en donne la logique, les mécanismes et les ordres de grandeur ; il vous appartient de vérifier les valeurs de l’année en cours sur les sites officiels et de constituer votre propre fiche de repères actualisée. Cette veille fait partie intégrante des compétences évaluées.

Bon travail, et bonne réussite.
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Présentation du titre professionnel

Le titre professionnel de comptable assistant est une certification délivrée par le ministère chargé de l’emploi. Il atteste que son titulaire maîtrise les compétences nécessaires pour tenir la comptabilité courante d’une entreprise, préparer les déclarations périodiques et participer aux travaux de fin d’exercice, sous la responsabilité d’un supérieur hiérarchique.

Références réglementaires


	Arrêté du 28 septembre 2022 relatif au titre professionnel de comptable assistant, publié au Journal officiel du 13 octobre 2022.

	Fiche RNCP37121, niveau 4 du cadre national des certifications, code NSF 314t, code ROME M1203.

	Décret n° 2016-954 du 11 juillet 2016 relatif au titre professionnel délivré par le ministre chargé de l’emploi.

	Arrêté du 22 décembre 2015 modifié relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel.

	Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, article 20 : la tenue de comptabilité en profession indépendante est réservée aux experts-comptables.


Les trois blocs de compétences

Le référentiel articule l’emploi autour de trois activités types, correspondant chacune à un bloc de compétences pouvant être validé séparément sous forme de certificat de compétences professionnelles.


	Bloc
	Intitulé
	Compétences principales


	BC01
	Assurer les opérations comptables au quotidien
	Clients, fournisseurs, opérations de trésorerie


	BC02
	Préparer les opérations comptables périodiques
	TVA, variables et paramètres de paie, tableaux de bord


	BC03
	Participer aux opérations comptables de fin d’exercice
	Immobilisations et VMP, stocks, créances et dettes, emprunts et résultat




Les modalités d’évaluation


	Épreuve
	Titre complet
	CCP 1
	CCP 2
	CCP 3


	Mise en situation professionnelle
	4 h 00
	2 h 00
	1 h 30
	1 h 30


	Entretien technique
	0 h 20
	0 h 15
	0 h 15
	0 h 15


	Entretien final
	0 h 20
	—
	—
	—


	Durée totale
	4 h 40
	2 h 15
	1 h 45
	1 h 45




Pendant la mise en situation professionnelle, le candidat dispose d’une documentation professionnelle sous forme papier, numérique ou accessible par Internet, ainsi que de la possibilité d’imprimer son travail. L’épreuve peut être proposée sous format papier ou numérique selon l’organisation du centre agréé.

Le jury peut attribuer le titre dans son intégralité, ou un ou plusieurs certificats de compétences professionnelles en cas de maîtrise partielle. Les CCP obtenus restent définitivement acquis.

Comment utiliser ce livre


	Première lecture : parcourez les quarante-six fiches dans l’ordre pour reconstruire une vision d’ensemble du programme.

	Deuxième temps : traitez les questions-réponses bloc par bloc, en masquant la réponse et en formulant la vôtre à voix haute avant de vérifier.

	Troisième temps : revenez uniquement sur les questions manquées, puis relisez la fiche correspondante.



	Dernière semaine : concentrez-vous sur les fiches 43 à 46, qui traitent des repères à actualiser, de l’organisation de l’épreuve et de la méthodologie.





Première partie — Les 46 fiches de révision essentielles

Les fiches qui suivent couvrent l’intégralité des connaissances techniques mobilisées par les trois blocs de compétences. Elles sont rédigées de manière dense et hiérarchisée pour permettre une relecture rapide. Les encadrés signalent les points les plus souvent sanctionnés en épreuve.


Fiche 1 — Le cadre normatif de la comptabilité française

La comptabilité financière française est régie par le Code de commerce (articles L. 123-12 à L. 123-28 et R. 123-172 et suivants) et par le Plan comptable général (PCG), aujourd'hui codifié dans le règlement ANC n° 2014-03 de l'Autorité des normes comptables, régulièrement modifié. Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant doit enregistrer chronologiquement les mouvements affectant le patrimoine de l'entreprise, contrôler au moins une fois tous les douze mois l'existence et la valeur des éléments d'actif et de passif par un inventaire, et établir des comptes annuels à la clôture de l'exercice.

Les comptes annuels

Les comptes annuels forment un tout indissociable : le bilan (situation patrimoniale à la clôture), le compte de résultat (charges et produits de l'exercice) et l'annexe (informations complétant et commentant les deux premiers états). Ils doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise.

Les principes comptables fondamentaux


	Continuité d'exploitation : l'entreprise est présumée poursuivre son activité.

	Indépendance des exercices (spécialisation) : rattachement des charges et produits à l'exercice qui les concerne.

	Coût historique (nominalisme) : les biens sont enregistrés à leur valeur d'entrée exprimée en unités monétaires courantes.



	Prudence : les pertes probables sont comptabilisées, les gains latents ne le sont pas.

	Permanence des méthodes : les méthodes d'évaluation et de présentation restent identiques d'un exercice à l'autre.

	Non-compensation : aucune compensation entre postes d'actif et de passif, ni entre charges et produits.

	Intangibilité du bilan d'ouverture : le bilan d'ouverture est identique au bilan de clôture précédent.

	Importance relative : l'information significative ne doit pas être noyée dans le détail.


Obligations de conservation

Les livres comptables obligatoires sont le livre-journal, le grand-livre et le livre d'inventaire (ce dernier n'est plus obligatoire pour les exercices ouverts depuis le 1er janvier 2016). Les documents comptables et les pièces justificatives doivent être conservés pendant dix ans. Les factures reçues et émises sont conservées six ans au titre du Livre des procédures fiscales et dix ans au titre du Code de commerce : la durée la plus longue s'impose en pratique.

À retenir : le comptable assistant exerce une veille comptable, fiscale et sociale permanente ; l'article 20 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 lui interdit d'exercer la tenue de comptabilité en profession indépendante.




Fiche 2 — Le plan de comptes et la logique des classes

Le plan de comptes du PCG classe les comptes selon un système décimal. La classe est donnée par le premier chiffre ; plus on ajoute de chiffres, plus le compte est détaillé. Les comptes de bilan appartiennent aux classes 1 à 5, les comptes de gestion aux classes 6 et 7, la classe 8 étant réservée aux comptes spéciaux (engagements hors bilan notamment).


	Classe
	Intitulé
	Exemples courants


	1
	Comptes de capitaux
	101 Capital, 106 Réserves, 120 Résultat, 164 Emprunts


	2
	Comptes d'immobilisations
	213 Constructions, 2154 Matériel industriel, 2183 Matériel de bureau, 281 Amortissements


	3
	Comptes de stocks et encours
	31 Matières premières, 37 Marchandises, 39 Dépréciations


	4
	Comptes de tiers
	401 Fournisseurs, 411 Clients, 421 Personnel, 44 État


	5
	Comptes financiers
	512 Banque, 530 Caisse, 50 VMP


	6
	Comptes de charges
	607 Achats de marchandises, 641 Rémunérations, 681 Dotations


	7
	Comptes de produits
	707 Ventes de marchandises, 706 Prestations, 76 Produits financiers




Règles de lecture


	Le chiffre 9 en deuxième position indique un compte de sens contraire à sa classe : 609 Rabais obtenus sur achats (créditeur), 709 Rabais accordés (débiteur), 419 Clients créditeurs, 409 Fournisseurs débiteurs.

	Le chiffre 8 en deuxième position des classes 2 signale les amortissements (28) et le 9 les dépréciations (29, 39, 49, 59).

	Les comptes 6 et 7 sont soldés à la clôture par le compte de résultat ; les comptes 1 à 5 sont reportés au bilan d'ouverture suivant.


Le mécanisme de la partie double

Toute écriture comporte au moins un débit et un crédit d'égal montant. Pour un compte d'actif ou de charge, le débit augmente le solde ; pour un compte de passif ou de produit, c'est le crédit. Le total des débits du grand-livre est toujours égal au total des crédits : c'est ce que vérifie la balance générale, qui comporte pour chaque compte le solde à nouveau, les mouvements de la période et le solde final.




Fiche 3 — Organisation comptable et pièces justificatives

Toute écriture comptable s'appuie sur une pièce justificative datée, conservée et référencée : facture, relevé bancaire, bulletin de paie, bordereau de remise de chèques, avis d'opéré, note de frais accompagnée des justificatifs, tableau d'amortissement d'emprunt. La pièce est le point de départ du contrôle : sans elle, l'écriture n'est pas justifiée et la comptabilité peut être rejetée en cas de contrôle fiscal.

Le chemin de révision

La piste d'audit fiable impose de pouvoir remonter de la pièce à l'écriture, de l'écriture au journal, du journal au grand-livre, du grand-livre à la balance et de la balance aux comptes annuels — et inversement. Chaque écriture porte un numéro chronologique et une référence de pièce.

Les journaux auxiliaires


	Journal des achats : enregistrement des factures fournisseurs.

	Journal des ventes : enregistrement des factures clients.

	Journal de banque : encaissements et décaissements.

	Journal de caisse : mouvements d'espèces.

	Journal des opérations diverses (OD) : paie, TVA, inventaire, régularisations.

	Journal des à-nouveaux : reprise des soldes de bilan à l'ouverture.


Contrôles élémentaires


	Contrôle arithmétique : équilibre débit/crédit de chaque écriture et de la balance.

	Contrôle d'imputation : le compte utilisé correspond bien à la nature de l'opération.

	Contrôle de séquence : absence de rupture dans la numérotation des factures et des écritures.



	Contrôle de cohérence : rapprochement du chiffre d'affaires comptable avec les déclarations de TVA.


Le fichier des écritures comptables (FEC) doit être remis à l'administration en cas de vérification. Il obéit à une structure normalisée de dix-huit champs définie à l'article A. 47 A-1 du Livre des procédures fiscales.




Fiche 4 — La facture : mentions obligatoires et facturation électronique

La facture est à la fois un document commercial, une pièce comptable et le support du droit à déduction de la TVA. Ses mentions obligatoires figurent aux articles L. 441-9 du Code de commerce et 242 nonies A de l'annexe II au Code général des impôts.

Mentions obligatoires principales


	Date d'émission et numéro unique fondé sur une séquence chronologique continue.

	Identité complète du vendeur et de l'acheteur, adresses de facturation et de livraison.

	Numéro individuel d'identification à la TVA du vendeur et, pour les opérations intracommunautaires, celui du client.

	Désignation, quantité et prix unitaire hors taxes de chaque bien ou service.

	Réductions acquises et chiffrables lors de l'opération, taux et montant de TVA par taux, total hors taxes, total toutes taxes comprises.

	Date de règlement, conditions d'escompte, taux des pénalités de retard et indemnité forfaitaire de recouvrement de 40 euros.

	Le cas échéant, la mention d'exonération, d'autoliquidation ou du régime de la marge.


Facturation électronique

La réforme de la facturation électronique entre entreprises assujetties établies en France (e-invoicing) et de la transmission des données de transaction (e-reporting) est prévue par l'article 26 de la loi de finances pour 2024. Le calendrier retenu prévoit une obligation de réception des factures électroniques pour toutes les entreprises et une obligation d'émission pour les grandes entreprises et les entreprises de taille intermédiaire au 1er septembre 2026, puis une obligation d'émission pour les PME et microentreprises au 1er septembre 2027. Les factures transiteront par des plateformes agréées, les formats socles étant Factur-X, UBL et CII.

Le comptable assistant doit vérifier la conformité des mentions avant comptabilisation : une facture incomplète peut faire perdre le droit à déduction de la TVA.




Fiche 5 — Comptabilisation des ventes

La vente est enregistrée au journal des ventes à la date de la facture. Le compte client est débité pour le montant toutes taxes comprises, les comptes de produits sont crédités pour le montant hors taxes et la TVA collectée est créditée au compte 44571.

Écriture type d'une vente de marchandises


	Compte
	Libellé
	Débit
	Crédit


	411
	Clients
	TTC
	


	707
	Ventes de marchandises
	
	HT


	44571
	TVA collectée
	
	TVA




Distinction des comptes de produits


	701 Ventes de produits finis (entreprise industrielle).

	706 Prestations de services.

	707 Ventes de marchandises (revente en l'état).

	708 Produits des activités annexes (ports facturés, commissions).

	7085 Ports et frais accessoires facturés.


Points de vigilance


	Le port facturé au client suit le sort de la vente principale et supporte le même taux de TVA lorsqu'il constitue un élément du prix.

	Une vente à un client de l'Union européenne assujetti et identifié est exonérée de TVA française (livraison intracommunautaire) sous condition de disposer du numéro de TVA du client, valide dans la base VIES, et de la preuve du transport.

	Une exportation hors Union européenne est exonérée sur justification de la déclaration en douane.



	Les avances et acomptes reçus des clients sont enregistrés au crédit du compte 4191, la TVA sur acompte étant exigible dès l'encaissement pour les prestations de services et pour les livraisons de biens depuis le 1er janvier 2023.





Fiche 6 — Réductions, escomptes et avoirs

Les réductions se distinguent selon leur nature commerciale ou financière, et selon qu'elles figurent sur la facture initiale ou sur une facture ultérieure.

Les trois réductions commerciales


	Rabais : réduction exceptionnelle accordée pour un défaut de qualité, un retard de livraison ou une non-conformité.

	Remise : réduction habituelle liée à la quantité commandée ou à la qualité du client.

	Ristourne : réduction calculée sur le volume d'affaires réalisé sur une période.


Traitement comptable


	Sur facture initiale : les réductions commerciales ne sont jamais comptabilisées séparément ; seul le net commercial est enregistré en 707 ou en 607.

	Sur facture d'avoir ultérieure : elles sont enregistrées au débit du compte 709 chez le vendeur et au crédit du compte 609 chez l'acheteur.

	L'escompte de règlement, réduction financière accordée pour paiement anticipé, se comptabilise toujours séparément, même sur la facture initiale : 665 Escomptes accordés (charge financière) chez le vendeur, 765 Escomptes obtenus (produit financier) chez l'acheteur.


Ordre de calcul sur une facture

On applique successivement les réductions commerciales en cascade sur le net précédent, puis l'escompte, ce qui donne le net financier. On ajoute ensuite les frais de port et éventuels frais accessoires, puis on calcule la TVA sur ce total. La base de TVA est donc diminuée des réductions, escompte compris.

L'avoir

Une facture d'avoir constate un retour de marchandises, une réduction hors facture ou une annulation. Elle reprend les mêmes mentions que la facture initiale, avec référence explicite à celle-ci. Chez le vendeur, l'avoir pour retour s'enregistre par contre-passation : débit 707 et 44571, crédit 411.




Fiche 7 — Emballages, consignations et frais accessoires

Les emballages récupérables identifiables sont immobilisés en compte 2186 ; les emballages récupérables non identifiables et les emballages perdus constituent des stocks (compte 326 et 3265) et des achats (compte 60265 et 6026).

La consignation


	À la consignation, le vendeur crédite le compte 4196 Clients — dettes sur emballages et matériels consignés pour le prix de consignation ; l'opération est hors champ de la TVA lorsque la consignation est facturée au prix coûtant et fait l'objet d'un suivi.

	Au retour au même prix, le compte 4196 est débité et le compte client crédité : l'opération est neutre.

	En cas de non-retour, la consignation devient une vente d'emballage : le compte 4196 est soldé par le crédit du compte 7088 ou 707, avec TVA.

	En cas de retour à un prix inférieur au prix de consignation (mali), le vendeur constate un produit en 7088 et l'acheteur une charge en 6136 Malis sur emballages.


Frais accessoires d'achat

Les frais de transport, de manutention, d'assurance et les droits de douane non récupérables engagés pour amener le bien à l'endroit et dans l'état de son utilisation peuvent être incorporés au coût d'acquisition du bien ou enregistrés séparément en charges par nature (6241 Transports sur achats, 6226 Honoraires, 6221 Commissions). Le choix retenu doit être appliqué de manière permanente et mentionné en annexe.




Fiche 8 — Créances clients : suivi, relance et créances douteuses

Le suivi du poste clients est une mission centrale du comptable assistant : il conditionne la trésorerie de l'entreprise. Il repose sur la balance âgée, document qui classe les créances par ancienneté d'échéance et permet de piloter les relances.

Le processus de recouvrement


	Relance amiable : courriel, appel téléphonique, lettre de rappel.

	Mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, faisant courir les pénalités de retard.

	Recouvrement judiciaire : injonction de payer, référé provision, assignation au fond.

	Prescription : cinq ans en matière commerciale entre professionnels (article L. 110-4 du Code de commerce), deux ans pour les créances sur consommateurs.


Passage en créance douteuse

Lorsqu'un risque de non-recouvrement apparaît (litige, incident de paiement, procédure collective), la créance est reclassée du compte 411 au compte 416 Clients douteux ou litigieux pour son montant toutes taxes comprises. Une dépréciation est ensuite constatée sur le montant hors taxes de la perte probable : débit 68174 Dotations aux dépréciations des créances, crédit 491 Dépréciations des comptes clients.

Créance définitivement irrécouvrable


	Débit 654 Pertes sur créances irrécouvrables pour le montant hors taxes.

	Débit 44571 pour récupérer la TVA collectée initialement, sous réserve d'envoyer au client un duplicata de facture portant la mention réglementaire relative à la non-déduction de la TVA.

	Crédit 416 pour le montant toutes taxes comprises.

	Reprise de la dépréciation devenue sans objet : débit 491, crédit 78174.





Fiche 9 — Comptabilisation des achats et charges externes

Les achats sont enregistrés au journal des achats à la date de la facture, pour leur montant hors taxes en classe 6, la TVA déductible étant portée au débit du compte 44566 pour les biens et services et du compte 44562 pour les immobilisations.

Les principaux comptes d'achats


	601 Achats de matières premières, 602 Achats d'autres approvisionnements, 604 Achats d'études et prestations de services, 605 Achats de matériel et équipements, 606 Achats non stockés de matières et fournitures (dont 6061 énergie, 6063 fournitures d'entretien, 6064 fournitures administratives), 607 Achats de marchandises.

	Les comptes 6031 à 6037 Variation des stocks ne sont mouvementés qu'à l'inventaire.


Les services extérieurs


	61 Services extérieurs : 613 Locations, 615 Entretien et réparations, 616 Primes d'assurances, 618 Documentation.

	62 Autres services extérieurs : 621 Personnel extérieur, 622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires, 623 Publicité, 625 Déplacements et missions, 626 Frais postaux et télécommunications, 627 Services bancaires.

	63 Impôts et taxes : 631 et 633 impôts et taxes sur rémunérations, 635 autres impôts (CFE, CVAE, taxe foncière).


Charge ou immobilisation ?

Un bien destiné à servir de façon durable à l'activité et dont la valeur unitaire hors taxes dépasse le seuil de tolérance administrative de 500 euros doit être immobilisé. En dessous, l'administration admet la comptabilisation directe en charges pour le petit matériel, le mobilier et les logiciels, à condition que ce soit une pratique constante.




Fiche 10 — Gestion administrative et comptable des fournisseurs

Le cycle fournisseur suit une chaîne rigoureuse : expression du besoin, bon de commande, réception avec bon de livraison, réception de la facture, contrôle, comptabilisation, mise en paiement, lettrage. Le comptable assistant assure le rapprochement en trois points entre la commande, le bon de livraison et la facture avant toute comptabilisation.

Contrôles à effectuer sur une facture fournisseur


	Conformité des mentions obligatoires et du numéro de TVA intracommunautaire.

	Concordance des quantités facturées avec le bon de livraison signé.

	Concordance des prix unitaires et des conditions commerciales avec la commande.

	Exactitude arithmétique des totaux, des réductions et de la TVA.

	Absence de double facturation : contrôle du numéro de facture dans le journal des achats.


Délais de paiement

L'article L. 441-10 du Code de commerce fixe le délai de droit commun à trente jours à compter de la réception des marchandises ou de l'exécution de la prestation. Les parties peuvent convenir d'un délai maximal de soixante jours à compter de la date d'émission de la facture, ou de quarante-cinq jours fin de mois si cela est expressément stipulé au contrat et ne constitue pas un abus manifeste. Des délais spécifiques existent pour certains secteurs (transport, denrées périssables, alcools).

Comptabilisation


	Facture reçue : débit 607 et 44566, crédit 401.

	Règlement : débit 401, crédit 512.

	Effet à payer accepté : débit 401, crédit 403 Fournisseurs — Effets à payer.



	Immobilisation acquise : débit 21x et 44562, crédit 404 Fournisseurs d'immobilisations.

	Avance versée : débit 4091, crédit 512 ; l'avance est soldée à réception de la facture définitive.





Fiche 11 — Trésorerie : encaissements, décaissements et moyens de paiement

Les comptes financiers de la classe 5 retracent les mouvements de trésorerie. Le compte 512 Banques est débité des encaissements et crédité des décaissements ; le compte 530 Caisse ne peut jamais présenter un solde créditeur, ce qui constitue un contrôle élémentaire.

Les principaux moyens de paiement


	Virement SEPA : ordre donné par le débiteur, format IBAN et BIC, exécution en un jour ouvré.

	Prélèvement SEPA : mandat signé par le débiteur, identifiant créancier SEPA obligatoire.

	Chèque : validité un an et huit jours ; comptabilisation à l'émission au crédit du 512 pour l'émetteur, à la remise à l'encaissement via le compte 5112 Chèques à encaisser pour le bénéficiaire.

	Carte bancaire : le compte 5115 Cartes bancaires à encaisser sert de compte d'attente jusqu'au crédit en banque.

	Effets de commerce : lettre de change et billet à ordre.


Le compte de virements internes

Le compte 580 Virements internes est un compte de passage utilisé pour éviter les doubles écritures lors des transferts entre comptes de trésorerie, par exemple d'un compte bancaire à la caisse. Il doit être soldé après chaque opération et impérativement à la clôture.

Contrôles de trésorerie


	Solde de caisse toujours débiteur et concordant avec le comptage physique consigné dans un procès-verbal.

	Suivi quotidien de la position bancaire et des dates de valeur.

	Prévisions d'encaissement et de décaissement dans un plan de trésorerie glissant.



	Justification mensuelle des comptes d'attente 471 à 475, qui doivent être soldés à la clôture.
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